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Préface





Cinquante ans ont passé depuis cet hiver de 1940-1941 que je vécus à Londres auprès du général de Gaulle, au sein du petit – oh ! bien petit – groupe de ceux qui se disaient et se voulaient, envers et contre tout, « Français libres ». J’ignorais alors, nous ignorions tous, qu’en même temps en France, dans les ténèbres de l’occupation et la pénombre du régime maréchaliste, une poignée d’hommes résolus et prêts à tous les sacrifices s’engageait sur le chemin périlleux – mortel pour beaucoup d’entre eux – de la résistance.

L’un de ces hommes, un des tout premiers sinon même le premier, s’appelait Henri Frenay. Je l’ai connu à Londres, à Alger, à Paris, sous ses pseudonymes, « Nef », « Charvet », comme chef du mouvement Combat, puis, ministre, écrivain, détaché (je l’ai regretté) de la vie politique, toujours semblable à lui-même avec ses convictions, sa sincérité, le prestige et l’autorité qui émanaient de sa personne. Sa disparition m’a affligé comme elle a blessé beaucoup des survivants de cette époque. Et soudain : le vacarme publicitaire, deux lourds volumes signés d’un nom inconnu, le tintamarre d’une polémique journalistique et médiatique autour de deux figures symboliques : Frenay et Jean Moulin. Que s’est-il passé ? Le livre de Charles Benfredj répond, clairement et de façon détaillée, à la question qu’on ne pouvait éviter de poser. C’est, dit l’auteur lui-même, « une défense », la défense de la mémoire d’Henri Frenay par un ami qui est un avocat de talent. Mais c’est bien davantage : une enquête d’historien, j’oserais dire de détective, précise, aiguë, qui oppose à la calomnie la lumière de la vérité et la solidité des faits.

Il n’est pas inutile de rappeler ici que je n’ai pas été mêlé directement aux différends, aux querelles, qui ont opposé Frenay et Moulin, pour la simple raison que les missions qui m’ont été confiées par le général de Gaulle entre 1940 et le mois de novembre 1943 ne me mettaient pas en rapport avec la résistance qui s’organisait en France. Certes, je recueillais avec un intérêt passionné les informations que me donnaient des hommes tels que le colonel Passy, Rémy ou Pierre Brossolette, je recevais celles de Georges Bidault (« Bip »), j’apprenais avec émotion la lutte et, hélas, l’échec de mes anciens camarades du Musée de l’Homme, mais c’est seulement à partir des derniers mois de 1943, quand le Gouvernement provisoire s’était établi à Alger, que j’ai eu effectivement sur les épaules le fardeau des services d’action et de renseignement qui « coiffèrent » aussi bien le BCRA de la France libre que les anciens services du contre-espionnage émigrés de Vichy. Aussi puis-je dire que je n’ai pas eu à intervenir, avant l’arrestation de Jean Moulin à Caluire le 21 juin 1943, dans le débat entre « Nef » et « Max », entre le chef de Combat et le « commissaire délégué » du Comité national français. Je n’en suis que plus à l’aise pour faire appel à mes souvenirs et les confronter avec les précisions, les révélations qu’apporte le livre de Charles Benfredj.

Je dis bien : révélations, car il m’a fallu prendre connaissance de ce livre pour apprendre – et comprendre – certains détails dont la signification est maintenant évidente. Je prendrai pour exemple André Labarthe. Voilà un homme que j’ai rencontré à Londres dès mon arrivée, avec qui j’ai eu de nombreux entretiens, qui me séduisait par son brio, son dynamisme. De retour en Angleterre en 1942, je l’ai retrouvé – avec quelle surprise attristée ! – au cœur d’une sorte d’intrigue de cour autour de l’amiral Muselier mais surtout avec le contre-amiral Moullec, communiste… puis, avec stupeur, dans le régime néo-vichyste du général Giraud à Alger en 1943 ! Personne à Londres en 1940 ne savait qu’André Labarthe appartenait à l’équipe qui s’était formée autour de Pierre Cot et dont Jean Moulin fut un élément essentiel. De Gaulle lui-même le savait-il ? Savait-il que Jean Moulin et Pierre Cot (futur prix Staline et chef de file « progressiste ») n’ont jamais cessé de correspondre pendant la guerre et se trouvaient « en communion complète » de pensée ?

Il faut ici essayer – et ce n’est pas facile – de se replacer dans ce qui fut notre état d’esprit à Londres en 1940. Politiquement, il y avait là « de tout un peu » : certains que l’on disait ex-cagoulards, d’autres classés « de gauche ». Mis à part les irréductibles antigaullistes qui éditaient le journal France (Pierre Comert, les deux Gombault, Louis Lévy), les Français de Londres ou bien étaient incorporés à la France libre, ou bien entretenaient des rapports amicaux avec « Carlton Gardens », comme par exemple Oberlé ou Raymond Aron. En fait, le coup de massue de 1940 nous avait tous assommés, la « politique » ne soulevait en nous qu’indifférence ou hostilité. Nous rêvions une France libérée, chaleureuse, fraternelle. Les notions de partis, de rivalités, de clans, nous hérissaient.

Il a fallu les débarquements anglo-saxons en Afrique du Nord, les intrigues néo-vichystes d’Alger, le pari américain sur Darlan puis sur Giraud, la mise en scène d’Anfa, pour que s’imposât peu à peu et non sans réticences le projet d’un regroupement, voire d’une résurrection des partis politiques. Le grand virage se situe entre la fin de 1942 et le printemps de 1943. Jean Moulin en a été le principal artisan pour le meilleur et pour le pire.

Encore faut-il observer qu’en février (1943) les instructions données à Jean Moulin par le général de Gaulle spécifiaient avec une insistance très marquée que le Conseil de la Résistance à constituer devait être formé de représentants des « groupements résistants », des « formations politiques résistantes », des « syndicats ouvriers résistants ». De là, par une sorte de glissement, on est passé à un CNR qui se réunit pour la première fois à Paris, le 27 mai, où les partis étaient représentés en tant que tels. Le principal bénéficiaire de cette mutation fut le parti communiste, habilement dédoublé en parti et en Front national, excellant de plus à utiliser des « sous-marins » tels que Degliame-Fouché ou Malleret-Joinville ou des « hommes de droite » étrangement proches du Parti bien que se disant « nationaux » ou même « gaullistes ».

J’ai souvent partagé, à cette époque, les craintes et la révolte de Pierre Brossolette. Je le vois encore entrouvrant ma porte à Carlton Gardens et venant me décrire les réalités de la résistance intérieure. La mission qu’il accomplit en France occupée (pseudonyme : « Brumaire ») avec Passy (« Arquebuse ») fut violemment critiquée par Moulin, notamment parce que les deux envoyés reconnurent à juste titre l’importance, l’activité et l’efficacité de l’OCM (Organisation civile et militaire) : aux yeux de Moulin, l’OCM était « de droite ». Brossolette, issu du parti socialiste, avait surmonté les rigidités du passé : il le montra en amenant à Londres, au grand scandale de quelques sectaires, Charles Vallin, ancien leader Croix-de-Feu.

Il fallut donc créer le CNR et ce Comité, trop lourd et trop dangereux pour qu’on pût le réunir fréquemment, servit de « chapeau » ou d’alibi à des groupes restreints tels que le « Comité d’Action » (Comac) et le « Comité Anti-Déportation » (CAD) que les communistes manipulèrent aisément.

Henri Frenay, ayant créé et continuant à diriger le premier des mouvements de résistance, se heurta rapidement à Jean Moulin, et cela pour deux motifs principaux : d’une part, la tendance de Jean Moulin, préfet et haut fonctionnaire, à centraliser entre ses mains renseignements, communications, moyens, argent ; d’autre part, et cet aspect n’est apparu que peu à peu, en raison de la nuance politique de l’entourage de Jean Moulin, nuance « monocolore » puisque tous les hommes de confiance de Moulin (le colonel Manhès, Pierre Meunier, Chambeiron) se sont révélés communistes à la sortie de la clandestinité.

Cela, des gaullistes de la première heure tels que moi l’ignoraient. Un peu plus tard, en 1943, quand Emmanuel d’Astier de la Vigerie chef du mouvement Libération, fut chargé du ministère de l’Intérieur dans le gouvernement provisoire d’Alger, je constatai – puisque les communications entre Alger et la France occupée passaient par mes mains – que le noyautage communiste se développait dans la résistance grâce à des relais tels qu’Yves Farge et Pascal Copeau. Ce dernier, dit « Salard », protestait avec violence contre les parachutages d’officiers français et alliés auprès des maquis. Sa « bête noire » était Henri Frenay. Copeau lui-même a déclaré1 qu’il avait « beaucoup comploté avec Max (Moulin) pour éliminer les chefs historiques de la résistance », en premier lieu Frenay considéré comme « impossible » – parce que réfractaire à la mainmise communiste.

À la question souvent posée : « Y a-t-il eu un plan communiste de prise du pouvoir à travers la résistance et la libération ? », je réponds : oui. Moulin en fut-il l’agent pleinement conscient ou plus ou moins involontaire, guidé par ses anciennes amitiés et par son entourage ? Le lecteur du présent ouvrage en jugera ; ses précisions, et celles des œuvres de Frenay2, sont impressionnantes.

Ce plan a existé. Il a été déjoué grâce à trois séries de faits : d’abord, et c’est bien évident, parce que la présence massive des armées alliées sur notre territoire ne pouvait que gêner l’opération ; ensuite, parce que le nom et le prestige du général de Gaulle et l’autorité du général Kœnig se sont imposés aux aventuriers, même si ce ne fut pas sans bavures ; enfin, qu’il me soit permis de le rappeler, parce que les Services d’Action en France basés à Alger et à Londres, malgré la faiblesse de leurs moyens et les interférences politiques, réussirent à court-circuiter les organisations communistes et crypto-communistes comme le Comac, les CDL, le « 2e Bureau FFI », ce qui nous valut, à la Libération, d’être traités de « fascistes », voire de « traîtres ».

C’est qu’il était d’une importance capitale, pour les communistes, de conserver la résistance comme dans un vase clos, à l’abri de toute autre influence. Certes ils acceptaient, non sans de constantes récriminations, les armes et l’argent que Londres et Alger parachutaient (et qu’ils ont souvent détournés au détriment des mouvements non communistes) mais ils se refusèrent toujours à tout contrôle et à toute autorité sur leurs Francs-Tireurs et Partisans (FTP) qui demeurèrent hors de l’Armée secrète.

Il est clair que le problème des moyens, notamment celui des fonds nécessaires aux mouvements et aux maquis, a toujours été d’une importance primordiale : j’ai assez raclé avec Mendès France les caisses d’Algérie et d’Afrique noire. Malgré tous nos efforts, nous ne pouvions faire mieux – ou bien il aurait fallu réduire le budget du CAD (crypto-communiste), ce que d’Astier n’accepta jamais. Dès lors se justifiait amplement le recours à une source extérieure, ce qu’on a appelé « l’affaire suisse ». On doit à Pierre de Bénouville, à cette époque appelé « Lahire », d’avoir brillamment réussi à établir une liaison entre les mouvements de résistance et le centre américain de l’OSS (future CIA) à Berne. Ce fut pour la résistance française un ballon d’oxygène. Ce succès m’a toujours d’autant plus réjoui que nous obtenions par là un soutien effectif de Roosevelt alors que « F.D.R. » n’avait pour de Gaulle et pour nous qu’une vive antipathie !

Quoi qu’il en soit, on ne peut qu’être choqué par l’opposition extrêmement violente de Jean Moulin à la liaison Bénouville-Suisse. L’argumentation du « commissaire délégué » consistait essentiellement à soupçonner les mouvements, et particulièrement Frenay, de « se vendre » aux Américains et par là au général Giraud qui régnait alors à Alger sous l’égide de Clark et d’Eisenhower. Ce reproche n’était absolument pas fondé – dès le début Bénouville avait précisé très clairement aux Américains la position des résistants à l’égard du régime d’Alger – mais il fallut attendre la deuxième moitié de 1943 et l’arrivée en Afrique du Nord de Pierre de Bénouville et de Chevance-Bertin pour que se dissipe une certaine méfiance. Là encore, le rôle exact de Jean Moulin ne laisse pas de susciter certains doutes.

Ce qui, en revanche, ne devrait en susciter aucun, car il s’agit à l’évidence d’un faux, c’est le prétendu « manifeste » attribué par Daniel Cordier à Henri Frenay. Ce long texte teinté à plaisir d’antisémitisme, de maréchalisme et d’hostilité à l’Angleterre, destiné à ternir l’image de Frenay – pourquoi ? au profit de qui ? –, est en fait bien maladroitement rédigé. C’est ainsi notamment que l’auteur inconnu de ce manifeste non signé fait allusion à l’entrevue de Montoire entre le maréchal Pétain et Adolf Hitler le 24 octobre 1940, alors que le texte bref par lequel Frenay lançait le premier appel à la résistance date du mois de juillet. Une véritable mission d’enquête qui comprenait notamment le général Chevance-Bertin, Claude Bourdet et l’abbé de Naurois a conclu, après une minutieuse étude, à la falsification. Qu’il ait fallu deux volumes et que quatre autres soient annoncés, à seule fin de régler aux dépens d’Henri Frenay un compte vieux d’un demi-siècle, c’est ce qui, dans cette curieuse affaire, provoque le plus profond étonnement.

Il n’est pas question de résumer ici l’ouvrage de Charles Benfredj ; je me suis contenté d’en relever et commenter quelques points à la lumière de mon expérience passée. Tous les aspects, historiques et juridiques, de ce qu’on peut appeler « l’affaire Cordier », y sont traités. Également, et peut-être surtout, y sont formulées des questions que tout esprit honnête, que tout homme de bonne volonté ne peut manquer de poser.

Jacques SOUSTELLE
de l’Académie française

 

 

N.d.E. : Jacques Soustelle est mort alors que le présent ouvrage était en cours de fabrication. Il avait publié, en 1973 aux Éditions Albin Michel, Lettre ouverte aux victimes de la décolonisation.








1. 

Cf. Noguères, Histoire de la Résistance, t. II, p. 549.






2. 

La nuit finira, Éd. Robert Laffont, 1973. L’Énigme Jean Moulin, Éd. Robert Laffont, 1977.










Avant-propos





Ce livre est une défense. Certains y verront une attaque. Je ne sais s’ils auront raison.

Et pourtant je l’ai écrit dans la sérénité, avec la conviction d’apporter ma contribution à la connaissance de cet homme admirable qu’est Henri Frenay, dont le portrait dans mon bureau m’a observé tout au long de ces jours de réflexion.

J’ai ressenti la nécessité de sa rédaction lorsqu’il fut évident qu’il n’y avait plus rien à attendre de la plupart des média pour souligner les mérites qui furent les siens, après la campagne de presse sans précédent qui fut orchestrée autour des deux premiers tomes de l’ouvrage de Daniel Cordier. Loin d’être la biographie de Jean Moulin, ces livres n’ont été compilés que pour salir la mémoire d’Henri Frenay.

Comme devait l’écrire Henri Noguères, un des grands historiens de la Résistance, « Daniel Cordier s’est engagé dans une véritable croisade anti-Frenay, qui est vite devenue une croisade anti-Combat. Cordier, aujourd’hui, soutient en toute occasion (et les occasions ne lui font pas défaut…) que son entreprise […] ne peut être assimilée à un règlement de comptes. On comprend qu’il l’affirme… Mais comprendre n’est pas forcément croire1 ».

En réalité, Cordier n’a pas fait mystère de ses objectifs. Il suffit d’avoir lu ses « interviews » face à certains journalistes complaisants pour s’en apercevoir.

Que Cordier n’aime pas Henri Frenay, ni la Résistance – dont il affirme ne pas avoir fait partie –, nul ne lui en contestera le droit.

Mais qu’il bâtisse ses travaux sur une falsification scandaleuse de l’histoire, cela ne pouvait être toléré. Même si l’on admet que sa démarche singulière était indispensable pour la défense de Jean Moulin, celle-ci ne pouvant se concevoir autrement qu’en diminuant les mérites des autres, et singulièrement ceux d’Henri Frenay, Pierre Brossolette, le colonel Passy ou Pierre de Bénouville.

Des anciens de Combat et d’autres mouvements de résistance se sont indignés face à cette entreprise de désinformation qui tend à vider le pays de sa mémoire.

Aucun d’entre eux ne savait qui était Cordier, qu’ils n’avaient pour la plupart jamais vu pendant la guerre ou après.

Hormis Jean-Pierre Levy, l’ancien chef de Franc-Tireur, personne ne le connaissait, tous s’accordant à dire qu’il ne pouvait par conséquent qu’avoir été cantonné à un rôle des plus subalternes qui ne lui conférait aucun titre particulier à la rédaction d’un tel livre.

Par-delà les clivages des idées de tous les anciens de Combat, ce fut une condamnation unanime qui souda à nouveau des hommes et des femmes aussi différents que les généraux Pierre de Bénouville ou Chevance-Bertin, Pierre-Henri Teitgen, et Alfred Coste-Floret, Léo Hamon, Jacqueline Bernard, Mireille Albrecht, Claude Bourdet, Philippe Monod, le professeur Chalut, etc.

Des témoignages de solidarité parvenaient de toutes parts, indignés par la calomnie. La riposte s’organisa lentement autour de Chilina Frenay.

J’ai estimé pour ma part que ce n’était pas suffisant pour Henri Frenay.

Le général de Gaulle, auquel le colonel Passy, chef du BCRA, demandait son avis sur l’opportunité des réponses aux campagnes de calomnies imbéciles et de diffamations injurieuses dont il était l’objet, lui répondit : « Il ne faut jamais se défendre contre les insultes et les mensonges propagés par des hommes qu’aveuglent la passion politique, le sectarisme et la mauvaise foi…, car vous ne convaincrez que ceux qui sont déjà convaincus ! Expliquez donc ce que vous avez fait, objectivement et sans détours… alors vous rallierez tous les hommes de bonne foi et de bon sens ! »

Cette remarque m’aurait convaincu en d’autres temps. Elle n’était plus de mise aujourd’hui pour deux raisons.

D’abord parce que les média ont cru devoir donner à la calomnie – et peut-être précisément à cause de cela – un retentissement extravagant et sans commune mesure avec l’accueil qui avait été réservé à d’autres ouvrages pourtant très documentés.

Ensuite, parce que Cordier avait envoyé son avocat, Georges Kiejman, défendre – c’est bien le terme – ses livres sur le plateau d’« Ex-Libris ».

Alors, se taire encore. Ce n’était plus possible sous peine d’être complice par passivité.

Puisqu’un obscur s’attribuait un rôle exagéré qu’il n’avait pas tenu, puisqu’un marchand s’arrogeait le droit de falsifier l’histoire aussi médiocrement, puisqu’un « secrétaire » (parmi d’autres) se croyait autorisé à s’attaquer à la mémoire de la Nation, n’avais-je pas le droit comme avocat, confident, ami d’Henri Frenay, de défendre sa mémoire ?

C’est le fruit de cette décision que je livre au lecteur.

Comment l’écrire ? Me cantonner à l’affaire Cordier était insuffisant. J’ai donc décidé de remonter plus loin puisque Cordier justifie ses basses attaques contre Henri Frenay – et Combat – par les écrits de celui-ci, ou ceux qu’il n’hésitera pas à lui attribuer faussement et calomnieusement.

Car c’était cela la véritable raison des philippiques de Cordier. Henri Frenay, qui était un de ceux qui avaient le mieux connu Jean Moulin, avait été amené à dire et écrire ce qu’il pensait de son action. Voilà le crime que d’aucuns, encore aujourd’hui, lui reprochent. Ne touchons pas aux légendes !

Nous verrons dans le cours des développements qui suivent les raisons particulières qui ont conduit Henri Frenay à s’exprimer sur ce sujet, puis à lui consacrer un livre entier, ce qui était son droit – chèrement gagné – avant de devenir son devoir – consciencieusement rempli.

Remonter donc jusqu’au 13 juillet 1950, date à laquelle Henri Frenay écrivait au colonel Passy qui lui avait communiqué le manuscrit de son troisième tome de Mémoires dont la lecture et les découvertes qu’il y fit constituèrent pour lui une révélation.

Évoquer ensuite La nuit finira, et surtout L’Énigme Jean Moulin ; rappeler ces débats houleux aux « Dossiers de l’Écran » en 1977 que Cordier présente à sa manière, c’est-à-dire tendancieusement erronée.

Pour aboutir enfin à cet « Inconnu du Panthéon » dont l’auteur nous dit qu’il constitue une réponse à Henri Frenay. Six mille pages pour répondre aux 229 pages d’origine. Fallait-il que l’impact de ces 229 pages fût immense !

C’était tout cela qu’il me fallait mettre bout à bout car tout devient alors lumineux.

Mais je n’ai pas voulu me cantonner à cela. Il m’a paru opportun de relater certains souvenirs à l’intention des admirables héros de ce mouvement Combat auquel nous devons tant.

« Les hasards de la vie clandestine ont fait que je n’ai jamais appartenu à Combat. Mais je dois dire que devant cette attaque, je me sens si totalement solidaire de Frenay que je regrette de ne pouvoir revendiquer mon appartenance à son mouvement », devait écrire Henri Noguères après la parution des calomnies de Cordier2.

Je n’étais pas encore né, pour ma part. Mais le destin a voulu que j’associe mon nom à Combat. Le lecteur verra en quelles circonstances au début de ce livre.

Ces péripéties sont mal ou peu connues car Henri Frenay et moi-même avions à l’époque refusé toute interview.

Je dédie donc ces souvenirs à Combat et aux Compagnons d’Henri Frenay, en espérant qu’ils les intéresseront. Enfin je ne peux m’empêcher d’avoir une pensée pour ceux qui ne sont plus parmi nous, pour avoir fait le sacrifice suprême. À eux aussi, qui sont au-delà des atteintes de la calomnie et du mensonge, je dédie ce livre.

Pour ce qui me concerne, je revendique l’honneur d’être à leur côté, voué aux gémonies par Cordier et ses thuriféraires.

Je n’attends rien de ceux qui sont si prompts à se pourlécher avidement de scandales ; je frémis toutefois à l’idée que la défense de la gloire d’Henri Frenay – et de Combat – puisse, elle, apparaître comme scandaleuse.

Cette gloire fut consciencieusement étouffée. Non parce que Henri Frenay survécut à la guerre, mais parce qu’elle faisait de l’ombre à d’autres qui ne pouvaient s’épanouir par leur seul mérite. Et sans doute aussi parce que l’homme pensait et disait tout haut ce qu’il écrira dans La nuit finira, et qui ne pouvait lui être pardonné (nous sommes en 1945) :


« Et voici que pour la première fois me vient spontanément à l’esprit cette question : Suis-je fait pour la vie politique ? […] maintenant je sais que cette cité ne ressemblera pas à celle de nos rêves et que la vie politique, j’en ai aujourd’hui l’expérience, est bien différente de ce que je croyais. […] des rivalités internes, fruits de l’ambition, divisent profondément partis et mouvements, à l’exception des partis totalitaires mais où règnent alors la délation et le chantage.

« Dans les partis qui se veulent démocratiques, l’unité n’est qu’une façade à usage externe, derrière laquelle les clans se constituent et les luttes d’influence se déroulent. La bataille contre l’adversaire politique est reléguée au second plan et fait place aux campagnes feutrées, voire sournoises, contre le camarade de son propre parti s’il est considéré comme un rival ou susceptible de le devenir. Ce qui n’empêche pas, la règle du jeu l’exige, qu’on échange avec lui sourires, poignées de main et tutoiement.

« Dès l’instant où une forte personnalité est identifiée, la meute des Lilliputiens, dans l’ombre, se met à l’œuvre contre lui. […] Parler ouvertement, se confier, est une grave imprudence car chaque mot, chaque allusion peut être exploitée contre soi. La méfiance doit être permanente et s’appliquer à tous. À l’égard des amis plus proches, ou du moins ceux qu’en politique on appelle des amis, elle doit être renforcée. […] Je croyais, il n’y a pas si longtemps, que dans la vie publique je respirerais le même air que dans notre combat clandestin, que j’y retrouverais le même esprit d’équipe, cette solidarité inébranlable qui nous unissait. Quelle erreur ! L’homme politique qui veut réussir, comme on dit, doit être secret, impénétrable et inaccessible au sentiment. Il doit peser ses mots et ses silences et ne se fier à personne.

« En suis-je capable ? Je dois bien me convaincre que non. […]

« À l’approche de la quarantaine, la vie que j’ai menée m’a enseigné la valeur inestimable de l’amitié. C’est elle qui m’a procuré les joies les plus profondes : la joie de pouvoir à cœur ouvert correspondre avec de vrais amis sans calcul, ni arrière-pensée. Or, je le vois bien, dans la jungle qu’est la vie politique, dès l’instant où l’on approche des sommets on peut avoir des collègues, on n’est plus sûr d’avoir des amis.

« Non ! Je ne renoncerai pas à la chaleur de l’amitié, d’autant plus que je ne suis sûrement pas doué pour jouer le jeu selon les règles que désormais je connais, mais que je suis incapable d’appliquer… »



Henri Frenay prit ensuite une part prépondérante dans la création de l’Europe qu’il appelait de ses vœux dès 1941 – une fois le nazisme abattu. D’abord dans le cadre du Mouvement socialiste pour les États-Unis d’Europe, puis de l’Union européenne des fédéralistes. Son engagement en faveur de la Communauté européenne de défense (CED) fut aussi total. Cela non plus ne pouvait lui être pardonné par les gaullistes et les communistes alors tout-puissants, qui faisaient et défaisaient, ensemble, les gouvernements de la France3.

Comme semble lointain ce temps où la construction de l’Europe semblait abandonnée aux utopistes et aux idéalistes. Aussi ne serons-nous pas étonnés que celui qui prophétisait le monde de demain, avec une génération d’avance, soit aujourd’hui un inconnu pour la plupart. On a tout fait pour cela : la droite et la gauche confondues. Il ne faut pas avoir raison trop tôt.

 

 

Le capitaine Henri Frenay est né le 19 novembre 1905 dans un Lyon qu’il a toujours aimé. Fils de saint-cyrien, il entra tout naturellement dans la carrière des armes et sortit de Saint-Cyr en 1926. Il sert dans l’armée d’occupation en Rhénanie, parle couramment l’allemand et découvre le nazisme naissant.

Celui que le général de Bénouville devait baptiser « le Leclerc de la Résistance intérieure » perfectionna ses connaissances à l’École de guerre, puis suivit l’enseignement du Centre d’études germaniques de Strasbourg où des professeurs tel René Capitant l’aidèrent à découvrir le national-socialisme et l’idéologie qu’il véhiculait tandis que le monde ménageait « Monsieur Hitler ».

Depuis 1936 et le soulèvement de l’armée espagnole, il savait ce qu’était la barbarie qui menaçait l’Europe. Il avait lu dans le texte, phénomène rarissime à l’époque, Mein Kampf et les écrits de Rosenberg, théoricien du racisme. Il savait ce que signifiaient pour les nouveaux maîtres de l’Allemagne « le culte de la race et du sang, la suprématie des aryens sur les races d’esclaves ».

Déjà dans le salon de sa grande amie Berty Albrecht en 1936, il avait eu l’occasion d’écouter les récits de nombreux réfugiés allemands, juifs pour la plupart, fuyant les persécutions. C’est d’ailleurs ce qui l’avait poussé à demander son affectation à Strasbourg.

En septembre 1938, à Toulouse, devant plusieurs centaines d’officiers de réserve, il donne une conférence prémonitoire sur l’armée allemande. Il parcourt début 1939 toutes les villes de cette région, pour y faire une nouvelle conférence sur le thème : l’idéologie nationale-socialiste à la conquête de l’âme allemande.

Au début de la guerre, il est affecté à l’armée du Rhin et s’y morfond pendant ce qu’il est convenu d’appeler la « drôle de guerre ». Le 17 juin 1940, après des combats sporadiques, il entend, les larmes aux yeux et les mâchoires serrées, le maréchal Pétain annoncer sa demande d’armistice. Le corps d’armée est encerclé dans « le réduit des Vosges » et son chef, le général Lescanne, signe finalement la reddition.

Le capitaine Henri Frenay et l’adjudant Bourguet parviennent à s’évader, échappant ainsi à la captivité. Ils marchent pendant deux semaines et réussissent à atteindre Lyon. C’est ensuite Marseille, puis Sainte-Maxime où il retrouve sa famille. Et le miracle. Le 27 juillet 1940, Henri Frenay apprend par les journaux que Churchill a repoussé les avances allemandes de négociation et refuse tout compromis avec Hitler. C’est ce soir-là, très précisément, que seul dans sa chambre, à l’insu de tous, il va rédiger ce qui sera le premier appel à la Résistance et qui n’était qu’un modeste manifeste d’une page et demie : il dit pourquoi on ne peut et on ne doit accepter la défaite. Non, le combat n’est pas fini. Il est d’abord celui de l’esprit contre la barbarie et le paganisme en attendant et préparant le recours aux armes pour la libération. Déjà sont imaginées les sizaines et les trentaines qui constitueront l’ossature de la Résistance. La dernière phrase de son manifeste était ainsi rédigée : « … Puisse le Maréchal Pétain vivre assez longtemps pour assister au couronnement de notre œuvre. » Il le signe « Molin », contraction de Mouvement de libération nationale. Malheureusement ce texte a été perdu dans la tourmente de la guerre, ce qui fut un des grands regrets d’Henry Frenay. Mais certains qui l’ont lu pendant l’été 1940 s’en souviennent et ont témoigné.

Il faut en effet réaliser qu’avant la poignée de main de Montoire le 24 octobre 1940 entre Hitler et Pétain, rien ne permettait de douter de la loyauté du vieux et prestigieux Maréchal, héros et vainqueur d’une autre guerre4. Ce souhait de longue vie qui pourrait étonner aujourd’hui était parfaitement compréhensible à l’époque. D’ailleurs, jusqu’en novembre 1940, date de sa révocation, Jean Moulin, préfet de Chartres, appliquait les lois de l’État français de Pétain sans que quiconque s’en offusquât.

C’est ensuite son affectation au bureau de garnison de Marseille où il recrute ses deux premiers compagnons, le docteur Recordier – chez lequel Jean Moulin viendra le voir en juillet 1941 pour quêter des informations – et le futur général Chevance-Bertin. À eux et à quelques autres, il montre en août 1940 son manifeste qui passera à la postérité comme étant daté du 15 août 1940 (notamment pour Georges Bidault dans le texte du décret du 20 septembre 1946 faisant Henri Frenay chevalier de la Légion d’honneur5).

Fin 1940, Henri Frenay est nommé au 2e Bureau de l’Armée à Vichy. Il y sert sous les ordres du colonel Baril qui est hostile à la collaboration, et y retrouve le futur colonel Paillole, condisciple de Saint-Cyr qui deviendra un des responsables du contre-espionnage français.

Henri Frenay peut ainsi recueillir des informations très utiles pour la Résistance embryonnaire qu’il a lancée. Mais toujours fidèle à lui-même, il préfère donner sa démission de l’armée en février 1941 pour se soustraire au devoir d’obéissance et entrer en clandestinité. Il prend un premier pseudonyme, « Charvet », et s’installe à Lyon où il décide avec Berty Albrecht, la fidèle et courageuse amie, la diffusion – à dix-huit exemplaires d’abord – d’une feuille d’information. C’est le début de la grande aventure qui conduira, après d’autres titres, au journal clandestin Combat qui deviendra également le nom du mouvement tout entier, le premier de la zone sud. Autour de lui se rassembleront hommes et femmes d’exception pour écrire une épopée admirable de courage et de lumière6.

On ne reviendra pas ici sur l’histoire de Combat que d’autres ont déjà écrite7. Et l’on n’évoquera que pour mémoire l’organisation militaire (l’Armée secrète), paramilitaire (Groupes francs et Résistance Fer), les services de recrutement et de propagande et les journaux clandestins, le service des faux papiers, le service de renseignement, du logement, l’action ouvrière, le service social, le Noyautage des administrations publiques (NAP), le service des liaisons et d’évasion, etc.

Tout germa au fur et à mesure des nécessités dans l’esprit d’Henri Frenay. La Résistance tout entière adopta les structures qu’il avait imaginées. Il est remarquable qu’un officier de carrière, rompu à la stratégie d’état-major et à la guerre classique en uniforme, ait pu ainsi inventer, concevoir la guerre secrète et clandestine, en dehors de tout modèle ou schéma préexistant. Sur ce point encore, l’histoire moderne reconnaîtra ce mérite à Henri Frenay puisqu’il ne s’est trouvé aucun combat de libération ou guérilla par la suite qui ne s’en soit inspiré. Cela surprendra, mais Henri Frenay est le père de la lutte clandestine, la « Résistance », qui fera florès à partir de 1945 sur tous les continents. Une place à part sera évidemment faite au journal Combat et à l’Armée secrète, les deux créations les plus originales et les plus utiles qui concoururent à sauvegarder le moral de la population et à faciliter les débarquements alliés et la libération du territoire. Les généraux alliés ne s’y trompèrent pas, en rendant un hommage justifié à la résistance intérieure.

On ne s’attardera pas sur les épisodes des généraux La Laurencie et Giraud, puisque Henri Frenay, le premier parmi les responsables intérieurs, avait vu en de Gaulle le symbole unificateur dont devait se réclamer la Résistance. La première lettre du titre du journal clandestin comportait d’ailleurs la croix de Lorraine ! Cette unification pour laquelle Frenay sans relâche milita et qui fut source de conflits, les responsables des autres mouvements, de loin moins importants, la redoutèrent puisqu’elle aurait nécessairement conduit à révéler l’énorme suprématie de Combat.

Ce furent enfin les voyages clandestins à Londres. Henri Frenay put voir le courage admirable du peuple britannique ; les arrestations de compagnons parmi les plus chers, de Berty Albrecht, Jeanne Sivadon, Jean-Guy Bernard à Marcel Peck, Claude Bourdet ou encore Jacques Renouvin ; les exécutés, les assassinés tel André Bollier. Coups très durs qu’il fallait surmonter, ainsi que les attaques, souvent violentes, que l’importance prise par Combat expliquait, sinon justifiait.

Enfin, le premier gouvernement constitué autour du général de Gaulle qui lui confie la lourde charge, sans précédent historique, des prisonniers, déportés et réfugiés. Son premier réflexe sera de refuser parce qu’il préférait revenir en France occupée, avant de céder aux sollicitations de ses amis. Sans doute ce ministère technique n’était-il pas à la hauteur du chef de Combat. Mais il s’y investit totalement, remplissant là encore ce qui lui apparut comme un devoir.

Puis vint la Libération, la Victoire, le défilé du 11 novembre 1945, dont il fut le maître d’œuvre et qui, à mon sens, sera la plus belle et la plus émouvante célébration jamais réalisée en France. On pourra en lire la description dans les dernières pages de son livre de mémoires La nuit finira8, comme on découvrira à travers son second ouvrage Volontaires de la nuit9, la vie et la passion de six compagnons de Combat illustrant les différents aspects que revêtit la lutte clandestine.

Henri Frenay renonça ensuite à toute vie politique, au sens où on l’entend communément, pour les raisons qu’il a lui-même données dans les passages que nous citions précédemment. La voie royale lui en était pourtant ouverte… Il préféra continuer à se battre pour ses idées et se mit au service de l’Europe. Il rejoignit le Mouvement des fédéralistes européens dont il devint président en novembre 1948, en coordination avec Altiero Spinelli en Italie (dix-sept ans emprisonné par Mussolini), et Eugen Kogon en Allemagne (libéré de Buchenwald). Cette Fédération européenne qu’il défendait si ardemment depuis 1941 de manière prémonitoire, il en était avec quelques autres le précurseur et le fer de lance.

Et pendant des décennies, il s’opposera au communisme dans lequel il n’avait cessé de voir une doctrine et un système dangereux et néfastes pour l’homme10, comme il l’avait compris, avant beaucoup d’autres, à propos du nazisme. Henri Frenay vit la fin du national-socialisme à laquelle il avait, ô combien, contribué.

S’il put assister au déclin du communisme, il ne lui fut pas donné d’en voir l’agonie universelle11.

La France se souviendra qu’au temps des compromissions et des « prudences » de type munichois avec ces régimes et cette idéologie, il s’était trouvé un des siens pour les condamner, malgré le terrorisme intellectuel qui s’exerçait sur les esprits.

Viendra le temps de la reconnaissance.
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Le Monde du 15 novembre 1989.
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Article déjà cité.
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Il faudra attendre le 4 février 1990 pour que, lors de l’émission « 7 sur 7 », Jacques Chirac, président du parti gaulliste « RPR », se rallie totalement à l’idée de CED.
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Pierre Cot, lui-même, n’avait-il pas écrit le 30 novembre 1935 que l’homme providentiel pour gouverner la France lui paraissait être le maréchal Pétain (journal Vu du 30 novembre 1935, hors série).






5. 

Le texte de ce décret est cité au début du chapitre intitulé « Pour la mémoire ».
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On citera sans autre ordre que celui du hasard les compagnons dont les noms suivent : docteur Recordier, Berty Albrecht, Jeanne Sivadon, Robert Guédon, les généraux de Bénouville et Chevance-Bertin, Jacques Dhont, André Bollier, Claude Bourdet, Marcel Peck, le colonel Dejussieu-Pontcarral, Anne-Marie Boumier, Max Heilbronn, Edmond Michelet, Jacques Baumel, René Capitant, Léo Hamon, Alfred Coste-Floret, Pierre-Henri Teitgen, François de Menthon, le lieutenant de Froment, Jean Gemahling, Elisabeth Dussauze, Henri Ingrand, Jacques Renouvin, Rémy Roure, Philippe Monod, André Hauriou, docteur Anne Noury, le professeur Chalut, Marcel Degliame-Fouché, Georges Rebattet, Henri Aubry, la famille Gouze, Jean-Guy et Jacqueline Bernard, le R. P. Riquet, Alain de Camaret, le commandant Mussetta, Henri Amar-Judet, Georges Marrane, Jacques Lecompte-Boinet, Chilina Ciosi devenue Chilina Frenay…
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Voir notamment « Combat », Histoire d’un mouvement de résistance de juillet 1940 à juillet 1943 par Marie Granet et Henri Michel, PUF, 1957 ; L’Aventure incertaine, Claude Bourdet, Stock, 1975 ; et Le Sacrifice du matin, Pierre de Bénouville, R. Laffont, 1946.
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La nuit finira, Henri Frenay, R. Laffont, 1973.
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Volontaires de la nuit, Henri Frenay, R. Laffont, 1975.
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On pourra lire notamment sur ce sujet : Méthodes d’un parti Alerte aux démocrates, H. Frenay, les Éditions universelles, Paris, 1945
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Henri Frenay est mort le 6 août 1988.
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